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LES MESURES 
D'ASSAINISSEMENT 
\ FINANCIER 

•/M tu%Mtv<& sHcui.; 
£ 

s P A J W , IO JANVŒ» (Minuit ) . 
' Ta réduction de M. Fernond Bouisson 
m siège présidentiel était un événement 
trop-attendu pour qu'il pût passionner la 
Chirmbre. Aussi bien, ce n'était pas ce qui 
m passait en séance publique qui faisait 
las frais des conversations de couloirs. On 
i j entretenait beaucoup plus volontiers 
dis masures d'assainissement financier étu­
diées par le Gouvernement. 

N'est-ce pas, en effet, le problème bud­
gétaire qui domine actuellement tous Us 
martres T Les difficultés que rencontrera 
M. Cbéron pour faire accepter par le Con­
tai des Ministres et par le Parlement les 
suggestions des experts n'échappent à 
personne. Il n'est donc pas douteux que 
le sort du Cabinet va se jouer dans les 
jours qui vont venir. 

Le déficit du budget étant, approxima-
tt, de dix milliards 541 millions, les 

ont estimé qu'il convenait de le 
r moitié par des économies, moitié 

par des augmentations d'impôts. Ils ont 
repoussé comme une mesure également 
inopérant* le recours exclusif à l'une ou 
loutre forme de ces ressources budgétaires. 
M. Cbéron a fait sienne cette politique. 
Il juge donc indispensable de demander 
des sacrifices à toutes les catégories de 
citoyens. Cest dans cet esprit qu'il s'est 
entretenu avec les délégués des fonction­
naires et des anciens combattants. Les 
délégations n'ont d'ailleurs pu que lui pro­
mettre d'en référer à leurs associations. 

Il serait éminemment souhaitable que 
ces pourparlers pussent aboutir â des déci­
sions acceptables pour tous. On ne saurait 
malheureusement les escompter avec cer­
titude. 

Le Conseil des ministres se trouvera donc 
mercredi en face d'une tâche aussi urgente 
que délicate. Du côté de l'impôt, l'ouvre 

S i'il devra accomplir ne sera pas moins 
Huile. L'impôt est, en effet, une arme 

i double tranchant, qui devient domma­
geable à celui qui la mante quand elle est 
dirigée avec maladresse. Toutes Us solu­
tions faciles empruntées à la démagogie 
auraient vite fait d'étouffer l'économie 
nationaU sous le poids de la fiscalité. Ce 
ne sont certes pas ces solutions qui ont 
été proposées par les experts. Mais, à liurs 
propositions, d'autres propositions peuvent 
être substituées pour peu que Gouverne­
ment et Parlement soient attentifs aux 
arguments d'ordre électoral. Tel est U dan­
ger qui nous menace. Sous saurons bien­
tôt si U vigilance et la fermeté que l'on 
prête à notre Grand-Argentier auront su 
récarter. 

R... 

A PHIUPPEVILLE 

LETTRE DE BRUXELLES 

(W.W. P.) 
L A NOUVELLE MAIRIE DE PHILIPPEVILLE 

dont M. de Monzie 
ê présidé l'inauguration. 

Vers la révision 
des dettes de guerre 

N e w - Y o r k . 10 Janvier. — T o u t in­
dique que M M . Rooseve i t e t S t imson 
ont é té « m e n é s à reconnaître qne la 
pol i t ique suiv ie . Jusqu'ici, par les 
K t a t s - U n l s , d a n s l'affaire de s d e t t e s 
de ruerre, cons t i tue une erreur pro-
f t n d c . 

M. S t i m s o n , a é t é l 'objet d e vio­
lante* cr i t iques pour avo ir déclaré 
qu' l . s e refuserait a tonte nouvel le 
ncroc la t lon a v e c la France , en raleon 
d e t o n d é f a u t A l ' échéance d u 1 5 
«ft'cembre. 

Depui s lors, toute fo i s , des tracta­
tions o n t e n l ieu , e n r u e de rétablir, 
s o t s nue forme plus ou m o i n s offi-
c'«. le . l 'ancienne C o m m i s s i o n des 

t l'effet do procéder à une 
é tude du problème e t de 

un m o y e n de sortir de l ' im-
aetue l l e . 

D a n a l e s derniers Jours de l 'année 
I M S . l e* financiers l e s p ins é m i n e n t s 
a rceortralent * proc lamer la néces s i t é 
«t'Mae révis ion de s det te* de guerre. 

M. W l n t n . prés ident sor tant de la 
Nat iona l B a n k » vient de 

c o t t o opinion. I l n'est pas 
que le* d ir igeants d u monde 

ont t a i t press ion s u r l e 
s o r t a n t « t sur s o n s u e c e s -

1 d e le* a m e n e r t se côn­
es» ter . 

M e s que te secret le pins sbso ln 
s s t t garda sur Isa in t en t ion s du chef 
«m ruMétmtU « t de s o n s o c c s s s s u r . o a 

•stettom ipUijHM» trt» 

IfNBWOCLAMATION 
DES TRAVAILLEURS 

CHRÉTIENS 
'(UT SOTBE COSSCSFOITOABT FARTICULIEB) 

BRUXELLES, 10 JANVIER 1933. 

Au moment où les socialistes cherchent 
à déclencher, dans le pays, un mouvement 
général d'agitation qui ne peut qu'augmen­
ter les grandes difficultés actuelles, il est 
intéressant de noter le calme avec lequel 
la démocratie chrétienne mène le bon 
combat pour le pays et pour les iravail-
Uurs. ElU fait lace sur tous les fronts à 
l'assaut de la crise et des forces mauvaises 
qui. l'aggravent. Faisant preuve dune 
sagesse et d'une expérience très grande de 
la vie, déchirant toutes les fausses pro­
messes, toutes Us nuées aveugles ; tenant 
compte des possibilités de l'heure, bâtis­
sant sur U réel et non sur le rêve, elle 
travaille au salut public avec un courage, 
une hardiesse, une générosité qui finiront 
par ouvrir Us derniers yeux qui restent 
obstinément fermés devant son œuvre. 

Les Travailleurs chrétiens réprouvent 
d'abord franchement l'attitude des socia­
listes : € Ceux-ci disent à la classe ou­
vrière U contraire de la vérité. » 

Deuxième point : les Travailleurs chré­
tiens accusent ensuite l'Allemagne, mauvais 
payeur, d'être une des grandes causes de 
la crise belge ; ï Allemagne a réussi à ne 
plus payer Us réparations ; d'où 400 mil­
lions de perle par an, pour la Belgique et 
globaUment une charge de 37 milliards sur 
nos épaules. 

Troisième point : A cette lourde cause 
de la crise financière, les Travailleurs chré­
tiens ajoutent les charges du chômage : 
un milliard. Et ici. Us Travailleurs éhré-
tuns disent nettement : « On ne touchera 
pas aux indemnités de chômeurs, ou nous 
ne soutiendrons plus U Gouvernement. » 
Et U Gouvernement a décidé de ne point 
toucher â ces indemnités. Il n'en est point 
de même dans Us provinces et les com­
munes socialistes qui ont dû demander 
l'appui du Gouvernement pour continuer 
à aider Us chômeurs. 

En réalité, disent Us Travailleurs chré­
tiens, le grand mal, c'est la crise et le mal 
est universel. Les affaires sont paralysées. 
Le commerce ne va plus. La Belgique don 
acheter à Cétranger Us trois quarts de sa 
consommation. Il faut payer ces trois 
quarts. Avec quoi, quand U commerce et 
l'industrie sont malades, quand Us impôts 
ne rentrent plus ? 

Lei Travailleurs chrétiens concluent : 
c Le Gouvernement n'a pas la responsa­
bilité : i* du non-paiement de l'Attenta-
gne ; 2* dit chômage ; 3" de la crise. Et 
c est pourquoi, contrairement aux socia­
listes, ils appuUnt son programme de re­
dressement financier. 

Ils repoussent U prélèvement sur U 
capital, sur l'argent des banques ; ils con­
damnent Uni', ition qui porterait atteinte 
à l'honneur du pays ; ils préconisent l'im­
pôt et la compression des dépenses. Ils in­
sistent pour la r'ntrée du milliard d'impôts 
restant à payer : ils approuvent le relus 
de paiement à l'Amérique ; ils s'opposent 
aux réductions des traitements aux agents 
de l'Etat ; aux réductions des dépenses 
scciaUs; ils admettent la contribution 
nationaU, temporaire et progressive et des 
impôts indirects sérieusement contrôlés. 

Tout ce programme est développé dans 
une proclamation lancée au pays, à des 
milliers d'exemplaires, par la Ligue des 
Travailleurs chrétiens et qui sera de nature 
à contribuer efficacement au triomphe de 
la vérité. 

S... 

Pour équilibrer ie budget, M, Henry Chéron va proposer 
5 milliards 3 2 6 millions d'économies 

et 5 milliards 4 5 3 millions d'impôts nouveaux 
Par i s , 10 janvier . — L© Consei l de 

cabinet s 'est réuni ce m a t i n pour 
e n t e n d r e lie m i n i s t r e d e s F i n a n c e s . 
Le minis tre des F i n a n c e s a fa i t l 'ana­
l y s e d u rapport des e x p e r t s . . I l a 
r.-ndu h o m m a g e nu remarquable tra­
vail de IL, Fournier et de s e s col labo­
rateurs, hommasre auquel le Conseil 
a a s soc i é s e s remerc i ements . • 

M. H e n r y Chéron a ensu i te fa i t un 
e t p o s é de la s i tuat ion économique 
uionétaire . financière e t budgéta ire de 
:a France . 

D e c e t e x p o s é résul te n o t a m m e n t 
Is cer t i tude qu'il e x i s t e d a n s notre 
puys de grosses dispouibi l i tés s a n s 
tu'ploi , qui n 'a t tendent pour s'ém-. 
r . o y c r que l e m o m e n t où Je. public 
aura trouvé ses a p a i s e m e n t s dans la 
restauration de l'équilibre blldgé-
t i i r e . 

L'équilibre budgétaire 
A y a n t fai t s i e n n e s c e s cons ta ta t ions 

techniques en vue desquel les 11 a v a i t 
préc i sément c o m m i s l e s e x p e r t s , l e 
ruinistre d e s F i n a n c e s a c o n c l u : 

l" A la néces s i t é du ré tab l i s sement 
i-nruédinternent de l 'équil ibre budgé ­
taire, s i s évères que p u i s s e n t être l es 
sacrif ices qu' implique ce rétabl i s se -
c . s i i t dont chacun devra prendre sa 
p a î t ; 

2° Lorsque l 'équil ibre aura été 
i';:ibli. au d é g a g e m e n t de la T r é s o ­
rerie par l ' émiss ion d'un emprunt de 
consol idat ion indispensable a la liqui­
dat ion du p a s s é ; 

M . ' C H E * 6 N ' 

3" Au respect abso lu d e - l ' i n d é p e n ­
d a n c e d e s dei 'x ca i s s e s : Caisse des 
D é p ô t s e t C a i s s e d 'amort i s sement . 

Tour assurer , l 'équilibre budgé­
taire, le min i s tre des F i n a n c e s a pro­
i e s é 5 mi l l iards 32<5 mi l l ions d'écono-
mfee e t 5 mil l iards 4 5 3 mi l l ions d'im 
r ô t s n o u v e a u x : la tota l i sat ion de ces 
d e u x chiffres l a i s se , p a r rapport au 

déficit , une mar,'c de sécuri té de 2 2 3 
r i i l l ions . 

Le déiicit budgétaire 
est évalué à 10.541 millions 

I.e min i s tre de s F i n a n c e s a fa i t 
î essort ir le m o u v e m e n t -de la D e t t e 
r i .bl iquc du GO ju in 1 0 2 0 au 3 1 dé­
cembre 1 0 3 2 . 

Cet te det te , qui s 'amort i ssa i t dans 
ies mei l leures condi t ions depuis la 
Su de 1 9 2 8 , a sub i p e n d a n t les a n n é e s 
qui ont su iv i une brusque majorat ion, 
l . i d e t t e obl i sato ire des grands ré­
seaux , la d e t t e de l 'Algérie , la d e t t e 
du protectorat marocain ont su iv i le 
i r ô m e m o u v e m e n t . 

P o u r s u i v a n t s o n exposé , M. H e n r y 
CTiéron a décrit l 'évolut ion de la Tré­
sorerie durant la m ê m e période. I l a, 
enfin, d é m o n t r é la n é c e s s i t é de n'ap­
porter désormai s a u c u n e charge nou­
ve l le à la Ca i s se d e s D é p ô t s e t a l a 
Caisse a u t o n o m e d 'amort i s sement . 

L e s exper t s , après avo ir l a i t figu­
rer d a n s l e budge t de 1 9 3 3 t o u t e s l es 
d i ' f enses d'ordre budgétaire et avoir 
éva lué les recet tes d'après les réali­
tés , e n t e n a n t c o m p t e d'une déduct ion 
PU ra ison do la crise , e s t i m e n t le 
déficit budgéta ire t 1 0 . 3 1 1 . 0 0 0 . 0 0 0 , 
ov irpte t e n u de s mesures déjà prises 
<>puis la loi dn 15 jui l le t 1 0 3 2 : le 
c i r q u i è m e du budget apparaît doue 
dépourvu do couverture . 

(Lire la suite page 3) 

L'A Atlantique )> n'entrera pas en cale sèche 
mais ira sans doute, à l'exception 
de ses machines, à la ferraille ' 

Le brouillard à Londres 
Londres , 10 janvier . — L'n épais 

brouillard, le premier de la sa i son , 
couvre, depuis hier soir, Londres et 
su banl ieue . 

P e n d a n t toute la nui t l e s s erv i ce s 
d'autocars n'ont pu assurer le trans­
port de s passagers qu'avec des retards 
a s s e z cons idérables e t , c e m a t i n , une 
part ie du trafic ferroviaire a é t é ra­
lentie et parfo is annu lée , cependant 
que d a n s Londres m ê m e l e s a u t o m o ­
biles e t autobus n 'avança ient qu'a 
une al lure inférieure a cel le d'un 
lu m m e a u pas . 

Plus ieurs col l i s ions se sont produi­
tes entre d ivers véh icu les et on a 
n'ême eu. a enreg i s trer un certain 
nombre de b lessés . 

D a n s l 'apres-mldi toutefo is , une 
légère éclalrcle a permis à la c ircula-
t ien de reprendre un train plus normal . 

LE MARIAGE 
DE 'JH* ANDRÉE DOUMER 

(Stella Presse.) 
On a célébré i Paris U mariage de 
M"* ANOBÉB DOUMBR, petita-filU du 

président -êtmuui. avec renseigne de 
Nlt lT . 

l'NE VUE DE L'AVANT DE L* « ATLANTIQUE ». 

(On peut se rendre compte des dégâts causés par l'incendie surlc pont-promenade.) 

Cherbounr. 10 janvier . — Contraire­
ment à la, ( léo^ion T>riise hier f a x l'ami­
ral Le D ô , l'Atlantique n'ira p a s «n ca'e 
sèche. 11 n'y entrera s a n s ùoate jamais . 
Ttille eut la -nouvelle qui se répanidlait 
hier eoir à Ch.ei<bo;«rrr. 

Pourquoi e s raiviraneirtt 1 W&rmàeiie-
menûs pr i s , le contre-ordre émaïïait 
ù'un adariinistraiteux des « GhamïeurB 

Réunis n verra, à Qwril»UTsr p o u r s'oç-
cusrxT du TJftqùébot. Ce dtenvier a dé­
claré : _ 

— A l a s u i t e dt'wpe lon-ruo ooiiféronce 
nous avons décidé qu'il t'ioit " inutile 
de mettre à seo.utn bateaiu qui f lotte . 

GeSte àkenâon aurait été pr ise , d'après 
ee que l 'on a f f i rme d a n s les mil ieux 
rnartfcinvfï de C3jerboui«r» à la demande 

des assureurs du bâtàmonf. Ces aesu-
reurs vonidraJienit, «m effet , savoir 
d'abord s'il es t Tjossilble de riéiparar le 
navire. S'il d'?vf"ût être abaoïdouinc après 
en an-oir rotàrc les machines et être 
l ivré à la viei l le foiTa'ÛJe, i l n 'y aurait 
a.lars qu'à le con-d'urre clams vm c h a n t e r 
de djmoi i t ion. 

(Lire la suite page 3-) 

UN FERMIER DE MOUCHIN A ÉTÉ ASSOMMÉ PAR DEUX BANDITS 
QUI LUI DÉROBÈRENT TOUTES SES ÉCONOMIES 

Le pet i t v i l l a g e de Mouchin , s i tué 
sur l a route d e Itou'oaix a Sa ln t -
A m a n d , fl quelques k i lomètres de C.v-
s o i n g , a é té le théâtre d'une s c è n e d« 
band i t i sme s o i g n e u s e m e n t prémédi tée . 

U n fermier, figé de 7 1 a n s , a é té 
as sa in i c h e z lui par deux band i t s , qui 
a v a i e n t a t tendu le départ d e s a u t r e s 
hab i tant s de la m a i s o n pour y péné­
trer. 

I l é ta i t environ 0 h. 30, quand M M . 
.Emile e t L o u i s Leturoq, Agés d e 4 4 e t 
3 3 a n s , qui t tèrent la f erme , l a i s san t 
s e u l leur père, M. J e a n - B a p t i s t e L e -
turcq, 7 1 a n s . 

Après le départ de se s e n f a n t s pour 
les t ravaux a u x c h a m p s , le fermier s e 
rendit d a n s la cour pour y v ider lee 
cendres d u poê le e t donne* il m a n g e r 
a u x bêtes . 

L'obscurité é ta i t encore c o m p l è t e e t 
a u m o m e n t où M. Letnrcq ouvrait une 
p e t i t s porte d o n n a n t a c c è s a u x pâtu­
res s i tués derrière l a f e r m e , d e u x 
h o m m e s s e dressèrent g r è s de lui . 

A v a n t que l e septuagéna ire a i t pn 
e« rendre c o m p t e d e l 'agress ion e t 
appeler A l'aide, il reçut sur la tê te un 
violent coup qui lui fit perdre connais ­
s a n c e . M. Leturoq tomba. M a i s , l e s 
bandit» cra igna ient sans doute qu'i l 
M « r i l t a u seeour». Au**! tut e a f o n . 

cèrent- i l s un mouchoir dans la bouche. 

Transpor tant - l e vie i l lard inan imé , 
l e s m a l f a i t e u r s rev inrent A la f erme . 
I l s déposèrent leur v ic t ime sur le car­
re lage e t , tarfa^s qne l'un d'eux sur­
ve i l la i t l e m a l h e u r e u x ' fermier , l 'autre 
fouil lait l e s meubles . D a n s une armoi­
re a l i a g e , le bandi t découvr i t une 
boite e n f e r c o n t e n a n t 8 . 5 0 0 f r a n c s de 
bi l lets de banque . I l r e v i n t vers son 
c a m a r a d e « t tous d e u x -prirent l a fu i te , 
n o n s a n s a v o i r bourré de coups de 
pied l e s c ô t e s d u p a u v r e h o m m e é ten­
d u s u r l e so i . 

A demi-érvanoni e t incapable d e f a i ­
re u n ' m o u r e m e n t , M. J . - B . Letnrcq 
passa a inf i de pén ib le s m o m e n t s . Son 
martyre n e prit fin qu'à 8 b.- 3 0 s v e c 
l 'arrivée d'un ami , M. Meesmaker , 
blamchisseor A Sa ingh in -en-Mélanto l s . 
qui r a n i m a l e fermier, fit prévenir s e s 
e n f a n t s e t la gendarmer ie d e Cyso ing . 

Le brtgadier-che* Coco e t le g e n ­
d a r m e D e n i s n e purent Interroger l e 
v i e i l l a r d - q u e d a n s l 'après-midi , l 'état 
du fermier n e s 'é tant amél iore que 
peu A p e u . 

M. .Tean-Baptiste Leturoq relata 
l 'agress ion dent il a v a i t é t é la victi­
m e e t d o u a s un s i g n a l e m e n t aasex pré­
c i s d e s bandit» . L e ipuns..grand \ é ta i t 

f o n c é . 

d'une v e s t e noire et d'uue casquet te 
gr i se ; i l é ta i t c h a u s s é de bot t ines 
gross ières . L 'autre portait un pantalon 
et une v e s t e noirs, une casquet te grise 
e t d e s c h a u s s u r e s ordinaires . I l s s 'en­
fuirent par les prairies s i tuées derriè­
re la ferme e t il e s t poss ib le qu'ils se 
so ient réfugiés e n Belg ique , d o n t l e 
territoire e s t proche. Cela n'e / t , évi­
d e m m e n t , qu'une h y p o t h è s e . , , 

L'n tout c a s , l e s g e n d a r m e s ont ou­
vert u n e sévère enquê te e t re levé des 
empre in te s qui a ideront A la c o n f u ­
s ion d e s coupables lorsqu'i ls seront 
arrêtés , e t il f a u t espérer q u e l e s deux 
bandi t s n e tarderont p a s A tomber 
entre l e s m a i n s de c e u x qui les re­
cherchent a c t i v e m e n t . 

Ces mal fa i teurs é ta lent cer ta inement 
au courant de s habi tudes du père Le­
turoq e t d e s e s fils. I ls ont a t tendu le 
départ d e ces derniers pour opérer el 
cer ta ins q u e l e s d e u x frères n e rentre­
raient pas de bonne heure, n 'ont p a s 
craint de rester une demi-heure d a n s 
la f e rme . 

Les frères Letorcq ne se conna i s sent 
pas d 'ennemis , m a i s , de toute façon. 
ie t*e agress ion n'a pa« eu la vengeance 
pour mobi le , mai s le vol. Peut -ê tre 
s 'agit- i l de g e n s a y a n t travai l lé A la 
ferme ou d e v a g a b o n d s rodant depuis 
quesque t e m p s d a n s l e s enTiross , 

Présidant en qualité de doyen d'âge la séance 
de rentrée de la Chambre 

M, Groussau a parlé hier de la nécessité 
de réviser la Constitution 

Voic i l e t e x t e du discours que M. 
Grousseau, d o y e n de la Chambre , a 
prononcé mardi au début de la séance 
de rentrée de l a Ohambre : 

M e s chers co l l ègues , 

L'occasion m ' e s t offerte d e m'accu-
ser d'avoir, il y aura bientôt un demi-
s iècle , c o m m i s le cr ime de i è s e - m a j e s t é 
a l 'égard <1e l a Chambre d e s D é p u t é s 
de ce t t e époque lo inta ine , e n publ iant 
une brochure int i tu lée : « L e s lo i s 
sont -e l l e s bien f a i t e s ? 

E t a n t alors , j e u n e professeur de 
droit, l ec teur très as s idu du c Journal 
Officiel », j ' a v a i s l 'audace d e p e n s e r e t 
de soutenir que l'art de composer les 
lois supposai t que lque ta lent d o n t la 
souvera ine té d u peuple n e suffisait p a s 
toujours A doter tous s e s représentants . 
Certes , d i sa l s - je , c e n'es t pas l a bonne 
vo lonté qui m a n q u e A n o s lég i s la teurs 
e t l e s idées n e leur font p a s défaut . 
L e s d é p u t é s labor ieux f o r m e n t une 
cohorte serrée pour lancer d' innombra­
bles propos i t ions . U n'est p a s un point 
de n o t r e l ég i s la t ion qui n e s o i t a s s i égé 
et , pour a ins i d ire , bombardé. Les rui­
nes s 'accumulent ; aux édifices qui sont 
renversés , s e subs t i tuent des construc­
t ions p l u s ou m o i n s habi tables , d a n s 
lesquel les on s e trouve p lutôt c a m p é 
qu'établi , c a r e l l e s rés i s tent presque 
toujours moins l o n g t e m p s que les pré­
cédentes . 

A l 'époque ou j 'écr iva i s c e t t e crit i­
que, la réorganisat ion du ipouvoir lé­
gis lat i f parut nécessa ire au Gouverne­
m e n t e t l e min i s t ère F loquet proposa 
la révis ion de l a Const i tut ion de 1 8 7 5 . 
L'exposé de s m o t i f s é t a i t é g a l e m e n t 
s i g n é d e B e n é Goblet. Peyrral , de Frey-
c inet , Lockroy e t de s autres m i n i s ­
tres . Voici l es b a s e s qui é t a i e n t pro-

1* U n e Chambre d e s représentants 
é lue par l e suffrage universe l direct, 
se r e n o u v e l a n t p a r t iers tous l e s d e u x 
ans , c e qui permet d e supprimer le 
droit de dissolut ion e t d 'a journement ; 

2* U n S é n a t cho i s i p a r l e suffrage 
universel u d e u x degrés a v e c d e s c o n ­
dit ions d'âge e t d'él igibi l i té , a y a n t une 
autor i té d e contrô le sur l'ensemtole d e s 
lo i s e t s e renouve lant ipar t iers tous 

M. ADOLF HITLER 
A BERLIN 

Berl in , 1 0 Janvier. — Le chef 
r.-ciste qu i dir ige d e D e t m o i J Lipe la 
c a m p a g n e é lectorale d u parti nat ional -
soc ia l i s te , e n v u e du renouve l l ement 
l e la D i è t e d e c e t E t a t , a fa i t , en 
automobi le , un rapide v o y a g e A Ber-
liii, afin de s 'entretenir avec le prési-
ri.r.t du B e i c h s t a g , M. Goering qui e s t 
revenu, aujourd'hui , de Suède où il 
éta i t a l lé voir des parents . 

D'aprsè d 'autres in format ions , M. 
Adolf Hit ler sera i t venu à Ber l in , pour 
y poursuivre les conversat ions e n g a -
g i e s r é c e m m e n t à Cologne entre lui 
Tî l 'ancien chancel ier M.' von Papen . 

Los mi l i eux pol i t iques berlinois 
para i s sent avoir l ' impress ion, qu'A la 
su i t e de s e s récentes conversat ions 
a v e c von P a p e n e t les représentants 
de l ' industrie lourde w e s t p h a l l e n n e , 
Adolf Hi t l er souc ieux d'éviter une 
disso lut ion du B e i c h s t a g qui le m e t -
t i a i t e n f â c h e u s e posture, chercherait 
.1 composer avec le général von 
Schle icher qu'il acceptera i t de t t o -
I f i e r » pendant quelques m o i s e n 
échange de certa ines concess ions . . 

Il ne réc lamerai t plus la chauce l -
k i l e , p a s p lus d'ail leurs que l ' e sc lu-
s iv i t ê du pouvoir. 

Il s e contentera i t pour s e s l ieute­
n a n t s de la prés idence d u Consei l de 
l ' tus se , de la v ice -chance l ler ie du 
Ee ich e t d'un autre portefeui l le . 

I l n'est pas sûr que, dans c e s c o n ­
di t ions , le B « i c h s t a g s e réunisse le 
Cl j a n v i e r c o m m e il ava i t é t é décidé . 
Ou considère , a u contraire , c o m m e 
pcss ib le que sur l ' ini t iat ive des naz i s , 
le P a r l e m e n t soi t ajourné jusqu'à 
l ï t é prochain . 

Cependant , il e s t certain que si le 
B e i c h s t a g s e réunissai t , l e chancel ier 
Êcbleicher répondrait A l 'adoption 
d un ordre du jour de méf iance par la 
dlrsolut ion. 

LE NOUVEAU PACHA 

l e s deux a n s , a u x m ê m e s périodes que 
la Chambre d e s représentants . 

3" D e s min i s t res n o m m é s par l e 
Prés ident d e la Bépubl ique pour la 
durée de la période d e r e n o u v e l l e m e n t 
légis lat i f e t pouvant toujours ê tre 
m a i n t e n u s , par lui, d a n s leurs fonc­
t ions , ces ministre^ é t a n t responsab le i 
d e v a n t l a Ohambre des représentants 
qui peut l e s m e t t r e e n accusat ion de ­
vant le Sénat e t qui peut auss i récla­
m e r leur renvoi , par Ja déclarat ion 
formel le , qu' i ls o n t «perdu la confiance 
de la Nat ion . 

4" U n Consei l d 'Etat d é s i g n é par 
le S é n a t e t la Chambre d e s représen­
tants a y a n t un rôle consultat i f , d a n s 
la préparation, la discuss ion, l a ré­
dact ion de s lois , au poinc d e r u e j u ­
ridique e t renfermant des s e c t i o n s 
plus spéc ia l ement c h a r g é e s d'éclairer 
les a s s e m b l é e s par des a v i s officiels s u r 
l e s grandes ques t ions d'affaires ton-
c h a n t aux intérêts du travail , de l ' in­
dustr ie , d u c o m m e r c e , de s a r t s e t d e 
l'agriculture. 

Ce projet de révision de la Const i tu­
t ion fit l e 1 4 févr ier 18S9 , l 'objet d 'un 
a journement indéfini. Mats l es q u e s ­
t ions non résolues n e d i s p a r a i s s e n t 
pas . E l l e s sont , se lon l 'express ion d 'un 
h o m m e d'Etat célèbre, s a n s pit ié pour 
l e repos dea peuples . 

A l'heure actue l le , nous a s s i s t o n s A 
un formidable m o u v e m e n t e n faveur 
de la révis ion d e l a Const i tut ion. I l 
y a l ong temps que l ' i l lustre prés ident 
de l 'Action l ibérale, M. Jacques Pion, 
d i sa i t e t répétai t : « T a n t q u e l a F r a n ­
c e n'aura pas s a déclarat ion d e s droi t* 
e t sa cour s u p r ê m e , e l l e ne sera p a l 
une grande nat ion v r a i m e n t l ibre » . 

L'Indigence de notre Const i tut ion d e 
1S7Ô, forme un regret table contras te 
a v e c la r i ches se l i es déc larat ions d e 
principes e t de droits dans l e s c o n s ­
t i tut ions d e l'Europe moderne qui l e s 
ont souvent empruntées au droit publ ic 
de la France . 

» Quant à la réor„'anisati<%i de s 
rcuvo irs , e l le e s t d e m a n d é e d e tous 
los cô tés . D e s journal is tes très n o m ­
breux do droite e t do gauche se son t 
l'fit l e s échos d'une opinion publ ique 
u n a n i m e en faveur de la révis ion d e 
la Const i tut ion. P a r m i les m a n i f e s t a ­
t ions l e s p l u s remarquables o n peut 
citer un projet de quarante-quatre, 
articles rédigé par d e s anc i ens c o m -
l a t t a n t s réunis e n soc ié té sous \<a titre 
iT; « Club social nat ional ». I l s récla­
m e n t uuo const i tut ion nouvel le qui 
donne un E t a t fort , de s pouvoirs r e s -
t o n s a b l c s , qui so i t la c h a r t e des t e m p s 
rnuveaux , a û n de bât ir enfin la B é p u -
t . i q u o française de d e m a i n . 

» P a r m i les promoteurs de la rév i ­
s ion do la Const i tut ion d e 1 8 7 5 , A 
convient de c i ter a v e c l 'honneur qui 
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qui vient ditre nommé pacha de F ex. 
Il était U premier khalife du- pacha 

défunt. Si 'Boucbta El Batbdadi. 
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in: e s t dû , M. Maurice Ordinaire, f l c«« < 
11 és ident du Sénat . i 

» D a n s une brochure récente qu i j 
s ' impose à l 'a t tent ion d u Gouverne­
ment et des Chambres , M. Ordinaire 
cons ta te que nous s o m m e s en pré­
s e n c e de deux f a i t s d'une e x t r ê m e 
g r a v i t é : la surv ivance d'un s y s t è m e 
polit ique démodé et l 'af fa ibl i ssement 
c o n s t a n t de l 'Etat . L ' indigence d e 
notre Const i tut ion e s t l 'objet d'une 
c i i t ique très sévère et l a f a i b l e s s e des 
p i u v o i r s organLsés e s t a r p e l é e s L e 
vice const i tut ionne l ». 

» Voic i le tab leau des ré formes 
proposées : 

» Prolongat ion du mandat des dé­
p l i é s , droit d e dissolut ion accordé 
• u prés ident du Conseil sur sa seule 
r".tmande. s a n s l 'avis du Sénat , par l e 
citef de l ' E t a t ; rég lementat ion s ensée 
du droit d ' interpel lat ion; réduction de s 
effectifs par l ementa i re s ; contrôle de 
!a const i tut ionnal i té dos lois , après 
cU'claration des principes A sauve­
garder; collabora Ho ;u du Conseil 
d É t a t réorganisé e t r e n f o r c e 

i L e très Intéressant ouvrage de M. 
le sénateur Maurice Ordinaire est orné 
c i r n e - remarquable préface de M. 
Carton Doumorgue , anc i en président 
de la Bépubl ique . J e dois en c i ter 
ÇiH-lqjes p a s s a g e s : 

» La Const i tut ion de 1S73 ne répond 
pas aux néces s i t é s et aux réalités de 
1 lienre présente . 11 importe do prendre 
garde au déve loppement rapide d un 
synd ica l i sme excess i f . Ou vst frappé 
•se l ' empié tement cont inu e t de plus 
en plus grand des assemb'éea sur 
l ' t sécut i f et sur la souvera ine . ê popu­
laire. Nos lo is const i tut ionne l les ont 
r .e i lU c o m m e toutes choses , e l les êri-
r>nt donc être adaptées aux condi t ions 
ro i ve l lcs d» notre v ie publique. 

>. En ttraftb»*t "et e v - o . . ' . s» <'• ••"-
A faire remarquer que J ai iH'ffWHi » 
t i e n t év i t é de formuler des concep­
t ions personnel les . Avec la sobriété 
que je me suis imposée, j'Ai seulement 


